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Chambre des Représentants. 

StANCE nu t t MARs t87a. 

Crédits supr1lémentaires pour l'augmentation des 1•etits traitements (' ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (t), PAR M. A. NOTHOMB. 

MESSIEURS, 

Pendant la discussion du budget du Département de l'Intérieur pour l'exer­ 
cice 1874, le Gouvernement, cédant à de pressantes sollicitations parties de 
différents côtés de la Chambre, avait pris l'engagement de présenter, sans retard, 
un rapport qui devait contenir les éléments d'appréciation relatifs à la question 
de l'augmentation des traitements inférieurs. 
Remplissant ceue promesse, I\I. le Ministre des Finances a déposé ce rapport 

dans la séance do 21 avril 1874 (3), et, comme complément, le Gouvernement a 
soumis ù ]a Législature le projet de la loi actuel. 

Vos sections l'ont accueilli avec un grand empressement; toutes l'ont adopté, 
la plupart à l'unanimité; une seule s'est abstenue, moins, semble-t-il, pour ce 
qu'il propose que pour ce qu'il omet. 

La section centrale s'est montrée également favorable et elle vous doit le 
résumé de ses délibérations. 

A vrai dire, une seule question et d'une portée plus grande, a attiré spéciale­ 
ment notre attention et a donné lieu à une sérieuse discussion. 

Reprenant des opinions qui s'étaient manifestées dans vos sections, difü~l'Cnts 
membres de la section centrale, posant la question d'une manière générale, ont 
demandé pourquoi, s'arrêtant à la limite de 5,000 francs, ce qu'on appelle les 

(1) Projet de loi, n• 62, 
(,) Ln section centrale, présidée par .M. TAcK, était composée de nI~I. Lrrasvne, DE Cui~ca, 

NOTHOMB, JuLLIOT' SANTKIN cl \VASl!EIGE. 

(s) No H9. 
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J)etits traitements, l'on ne dépasserait pas cc chiffre en étendant l'augmentation 
au traitement de tous ou de presque tous les fonctionnaires de l'État. 

Ces membres, partisans résolus d'une mesure ainsi généralisée, l'ont justifiée 
par les considérations suivantes : à tous les degrés des fonctions publiques, la 
rétribution est devenue insuffisante; s'il est vrai de dire, avec l'exposé des 
motifs - et cela est d'une vérité évidente - que les conditions économiques de 
1a vie ont changé du tout au tout pal' le renchérissement incessant ds choses de 
première nécessité, par le développement <le la richesse publique, par les 
progrès continus de l'industrie, par l'abaissement de la valeur monétaire, par 
toutes les exigences, en un mot, de l'existence clans la société, telle qu'elle est, 
et telle qu'elle sera de plus en plus, si ces motifs, raisons d'être du projet de loi, 
sont fondés - et personne ne le contestera - ils s'appliquent, avec une égale 
puissance, à tous les fonctionnaires publies. li n'y a pas que ceux qui appartlennent 
à Ia hiérarchie inférieure, et dont le sort nous intéresse i1 si juste titre, qui souf­ 
frent d'une situation que la force des choses a erééc , le fonctionnaire d'un rang 
plus élevé n'en souffre pas moins, (!t peul-être davantage. Si son traitement est 
plus considérable, si sa situation semble meilleure, cc n'est qu'une apparence : ln 
réalité est tout aussi précaire. Cc fonctionnaire-là a <les charges que le fonction­ 
naire d'un rang inférieur n'a pas; clics s'imposent à lui, il ne peut s'y soustraire : 
nécessité d'un logement plus cher, de tenue, d'éducation pour S('S enfants, parfois 
d'une certaine représentation, de décorum, si l'on veut; obligation pour lui de 
faire de ces dépenses dont on a dit que pour ressembler au superflu, elles ne sont 
cependant crue le strict nécessaire. Misère dorée, mais toujours misère pour qui 
n'a pas de patrimoine. Ajoutez à cela que maint de ces fonctionnaires a dù 
dépenser un capital considérable pour acquérir le diplôme ou l'aptitude spéciale 
que la loi requiert chez lui. Vingt-cinq ans de sa vie, vingt-cinq mille francs de 
capital dépensés pour être magistrat, ingénieur, officier, administrateur, profès­ 
seur, eic., et avoir une moyenne de 4,000 a r5,000 francs de traitement, c'est 
peu et ce n'est pas assez. 

Se plaçant ensuite à un autre point de vue, ces membres ont allégué que 
s'il n'est (lUC juste que l'État rétribue convenablement les hommes qui se dévouent 
exclusivement à son service, il est tout aussi sage, et prévoyant, de le faire. 
Pas plus que les particuliers, l'État ne peut se soustraire aux conséquences d'une 
situation économique donnée. On sait ce qu'elle est de nos jours : l'industrie 
libre, dans ses développements successifs et dans ses productions énormes, fait à 
ceux qu'elle emploie, qui la dirigent el la perfectionnent, des positions de 
plus en plus lucratives et de jour en jour plus brillantes; les chiffres sont là, ils 
ont par eux-mêmes une signification qui dispense d'y insister. Que l'on compare 
cc que l'industrie paye a ses agents, à ses chefs de service, à ses capacités, avec 
les modestes émoluments que l'État auribuc aux siens, rt l'on ne saurait se défen­ 
dre de l'inquiétude de voir, peu à JJCU, les hommes capables abandonner le 
service public. Déjà. cela se voit et plus d'un nom pourrait être cité. Cet appau­ 
vrissement Intellectuel serait un véritable danger dont les suites, même comme 
perles matérielles, ne larderaient pas à se révéler; pour avoir voulu s'épargner 
quelque dépense, la chose publique subirait bientôt de réels dommages. Mal 
servi à la longue, pour avoir voulu l'être trop économiquement, l'État éprouve- 
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rait le sort de ce propriétaire avare qui, croyant faire une bonne affaire en 
payant mal ses agents, se voit ruiné par un personnel incapable, quand il n'est 
pas infidèle ! 

Suivant ces membres, l'ÉtaL ne doit donc pas hésiter à relever 1c traitement 
de tous ses agents, proportion gardée de tout cc qui se pratique dans l'industrie 
et dans les carrières libres: il trouvera une ample compensation <le la dépense, 
ou il évitera une perte, par les services plus grands, plus féconds que lui rendront 
ses agents. 

D'autres membres de la section centrale n'ont point partagé celle manière de 
voir. D'après eux, il n'est pas :1 craindre que les fonctions publiques soient 
délaissées; que, loin de là, l'expérience cl une expérience journalière constate 
que les emplois publics sont recherchés par le grand nombre cl avec une ard~Jr 
telle, <JUC loin de s'en applaudir, il fout plutôt regretter celte tendance. Ces 
honorables membres ne redoutent nullement non plus de voir les hommes capa­ 
hles, qui sont à la tète des services publics, déserter leur poste; au contraire, 
malgré les séductions et des offres brillantes, on constate â leur honneur qu'ils 
restent, en général, attachés à leur œuvre par dévouement et par patriotisme. 
D'ailleurs, ajoutent ces membres, si les fonctions publiques sont moins lucra­ 
tives, clics offrent plus de stabilité: plus de dignité, sans oublier la perspective 
d'une pension, cl <1uc tout cela sufllt pour écarter le danger qu'on signale. 
Sans méconnaître au surplus cc qu'il peul y avoir de fondé clans quelques-unes 

des observations contraires, ces membres estiment qu'il ne fout pas exagérer 
l'obligation de l'État vis-à-vis de ses agents; que là serait plutôt un danger. Ce 
qu'il importe avant tout, c'est de ménager la bonne ussienc des finances de l'État 
et de ne pas imposer ù la nation des charges trop considérables, qui retomberaient 
en grande partie sur la classe qui n'occupe ni emplois publics ni positions dans 
l'industrie , cc qu'il faut en ce moment, c'est améliorer la position des Ionctonnaires 
inférieurs; c'est Je plus pressé et c'est le nécessaire; l'avenir n'est pas fermé 
aux autres; le temps cl les circonstances permettront de s'en occuper. Jusqu'ici, 
ont-ils dit en finissant, les fonctionnaires probes et capables n'ont pas manqué 
au pays, et, en tout cas, si l'on devait dès aujourd'hui relever tous Ies traitements) 
sans distinction, il y aurait à examiner si les fonctionnaires, dans telle ou telle 
branche des services publics, ne sont pas trop nombreux? En réduisant, s'il est 
possible, le nombre, on pourrait, sans aggravation notable pour le Trésor, amé­ 
liorer les positions, et fi des employés bien rétribués, on a le droit de demander 
beaucoup. 

Nonobstant ces considérations, les premiers opinants ont maintenu leur 
manière de voir; comme Jeurs collègues, ils rendent hommage au zèle et au 
dévouement des fonctionnaires supérieurs auxquels il a été fait allusion. Mais 
c'est un état de choses, en quelque sorte persirnnel, transitoire, que le temps 
peut modifier cl sur lequel il ne faut pas indéfiniment se reposer. 

S'il est vrai, comme on le dit, que les places sont vivement recherchées, cela 
ne prouve qu'en faveur du nombre des candidats, mais pas toujours pour leur 
capacité. 

Ces mêmes membres admettent qu'il y a peul-être t1 rechercher si dans cer­ 
taines administrations les fonctionnaires ne sont pas trop nombreux; à cc propos, 
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, 
il paraîtrait Intéressant à ces membres que l'on dressât un tableau comparatif du 
personnel, pour l'administration du chemin de fer de l'État, par exemple, entre 
celle-ci et quelques grandes compagnies étrangères exploitant un réseau à peu 
près d'égale étendue. La même chose pourrait se faire pour d'autres grandes 
administrations. Enfin, ces membres invoquent l'exemple de l'Angleterre où 
les Ionctious publiques, beaucoup moins nombreuses, sont largenient rétribuées 
et attirent les capacités les plus éminentes. 'foute proportion conservée, il y a 
peul-être quelque enseignement à tirer de cc côté, 

Cette discussion, de principe plutôt que d'application immédiate, mais dont 
nous devions vous rendre compte, n'a pas conduit et ne pouvait aboutir à une 
résolution pratique; votre section centrale a reconnu que, en pareille matière, 
l'initiative devait rester au Gouvernement. 
tn décidant que les observations qui précèdent seront insérées dans son 

rapport, la section centrale appelle, sur celle importante question, toute l'atten­ 
tion du Gouvernement qui, d'ailleurs, comme il l'a déclaré à diverses reprises, 
n'a cessé de s'en préoccuper, et qui ne saurait oublier que, s'il a le devoir 
d'assurer ü ses agents une position équitable, il en a un autre plus impérieux; 
celui de n'imposer •. 1u pays que les sacrifices reconnus absolument indispen­ 
sables. 

Abordant ensuite l'examen du projet de loi, dans ses proportions actuelles, la 
section centrale prend connaissance : 

1 ° d'une dépêche de M. le .Ministre des Finances, adressée à son président et 
ainsi conçut> : 

" Bruxelles, le 29 janvier 187ts. 

>> l\{oNsrnon LE PitÉSIDENT, 

» La Cour des comptes me demande par sa Jeure ci-jointe, datée du 28 de cc 
mois, de comprendre dans le crédit destiné à l'augmentation des petits traite­ 
ments, "une somme de 4,52!:> francs, nécessaire pour assurer à ses agents le 
bénéfice de la mesure prise d'une manière générale en faveur des employés 
inférieurs de l'État. 

>) Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien introduire dans le 
projet un amendement pour satisfaire au désir ex primé par la Cour, 

» /.,e ,Jinistre des Finances, 
l) J. MALOU. )) 

Celle proposition est adoptée et le chiffre de 4,t.2o francs sera porté à 1n suüe 
de l'art. 1 cr, sous la rubrique: 

>) Cour des comptes . 

sauf régularisation ultérieure, les allocations de la Cour des comptes devant 
figurer au budget des dotations. 

)) 2° D'une dépêche de ~I. le Ministre de l'Intérieur, conçue comme suit : 
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, Bruxelles, le ~5 janvier J 8'115. 

» A Jllonsieur le Président de la section centrole chargée de l'examen du projet 
de loi tendant à accorder des auqmentaticïu: de traitements aux employés 
i11fë1·ieu1·s. 

>> M0Ns11rnn LE "P uésmsxr, 

11 Dans la séance de la Chambre des Représentants du i 9 janvier courant, M. le 
_Ministre des Finances a déposé un projet de loi ayant pour ohjcl de demander 
des crédits supplémentaires pour l'augmentation des petits traitements. 

» Cc projet de loi fixe fi 192,000 francs, la somme attribuée au Département 
de l'Intérieur pour couvrir la dépense résultant des augmentations dont il s'agit. 

n Mais il est à remarquer, Monsieur le Président, que dans le crédit sollicité 
n'ont pas été compris les employés des commissariats d'arrondissement, rému­ 
nérés sur les fonds du Trésor public, qui sont dignes Je la sollicitude du Gouver­ 
ncrncnt a11 même titre que les autres employés de l'État, et pour lesquels une 
somme de 11,600 francs est nécessaire. En outre, on n'a pas compris un certain 
nombre de mutations survenues dans le personnel, tant de l'administration cen­ 
trale, que des administrations et établissements qui y ressortissent, mutations 
constatées depuis le mois de novembre 1874, époque à laquelle le dernier relevé 
a été produit. 

>> Ces circonstances expliquent pourquoi le chiffre de 192,000 francs, porté au 
projet de loi présenté ù la Législature, devra être augmenté jusqu'à concurrence 
de 20~, 728 francs, soit, en chiffres ronds, 206,000 francs, ainsi qu'il résulte du 
relevé ci-annexé. 

,> Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien amender dans ce sens 
le projet de loi précité. 

>> Le 1'/inistre de l'Intérieur, 
)) DELCOUR, l) 

La section centrale adopte également celle proposition et décide que le chiffre 
de 192,000 francs, art. •ter<< au Département de l'Intérieur » sera remplacé par 
celui de 206,000 francs. 

Mais ce dernier chiffre subit une modification importante par suite de la 
correspondance échangée entre le Gouvernement et la section centrale. 

Dll;MAl!iDilS, 

Le vole du dernier budget de l'Inté­ 
rieur a donné lieu n certaines augmenta­ 
lions de traitements. 

Lo section ocntrnlc désire savoir quelle 
est l'influence, en chiffres, que ces allo- 

l\I:PON!ll:.5, 

Pendant ln discussion du budget du 
Ministcre de l'Intérieur pour l'exercice 
187ti, des umcndemems ont été présentés, 
pnr l'initiative de membres de la Chambre 
clcs Ileprésentants, ô l'effet d'améliorer 1a 
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cations nouvelles, et postérieures au dépôt 
Hu projet de loi, exerceront sur cc projet 
et les crédits qu'il demande. 

l\ÉP01'18E8, 

position de certaines catégories de fone­ 
tionnaires ct employés. 

C'est ainsi que la 'Chambre a voté des 
crédits destinés ù augmenter spécialement 
les traitements des employés des gouver­ 
nements provinciaux; des membres du 
personnel administratif et enseignant des 
athénées royaux et des écoles moyennes 
de l'lttar, et des fonctionnaires et employés 
attachés ü la bibliothèque royale. 
Ensuite de l'introduction cle ces divers 

crédits au budget de 187~, il y aura lieu 
.dc modifier le projet de loi présenté ù ln 
Législature pour l'augmentation des 1petits 
traitements. 
On pourra donc supprimer du projet 

de loi dont il s'agit les sommes suivantes: 
~ • Pour les F.MPLOl'iiS des gouverne- 

.rnents provinciaux . . fr. 54,062 
(La somme de 4,470 francs 

doit ètre réservée pour LES 

GENS nt SEHVICll auxquels il fon­ 
dra accorder les augmentations 
d'après la base de IO p. °fo). 
2' Pour les membres du 

personnel des athénées. 
3" Pour le personnel des 

écoles moyennes 
/~
0 Pour ln bibliothèque 

royale 

Ensemble. 

1,tHO 

• fr. BIO,O?:S2 
Le crédit de 192,000 francs 

demandé nu projet de loi sou­ 
mis à la Chambre des Bepré­ 
sentants, ayant été porté, par 
lettre du 25 janvier dernier, 
adressée à la section eentrale, 
a . . . . . Ir. 2ots,12s 
la somme encore 
aujourd'hui n'est 
de. . . . 

nécessaire 
plus que 

. fr. 

~8,818 

~t>·,662 

8!:S,676 
soit en chiffres ronds 86,000 francs. 

Quelques membres ayant reproduit, en y Insistant, un vœu manifesté dans une 
'de vos sections, en faveur 'des instituteurs et des secrétaires communaux, la 
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section centrale a adressé au Gouvernement les questions qui suivent, avec les 
réponses : 

l>J:lll&ND:&5. 

Le Gcuvcmemcru n'a-t-il pas l'inten­ 
tion : 

r,. De prendre des mesures pour amé­ 
liorer la position des secrétaires commu­ 
naux? 

b. D'introduire dans ln loi une disposi­ 
tien ayant pour objet de majorer le rraue­ 
ment fixe alloué aux instituteurs comrnu­ 
naux? 

J\l:P01'18E5. 

Les intentions du Gouvernement sur 
C('S deux points ci et b ont été exprimées 
récemment dans la discussion générale du 
budget de l'Intérieur (séances des ~o et 
'27 janvier 1875). 

11 ne peut pas admettre que des dépenses 
exclusivement communales, comme celles 
qui concernent les secrétaires commu­ 
naux, soient mises i1 la charge de l'État, 
même en partie. 
Quant aux instituteurs, on ne doit pas 

oublier que les frais <le l'instruction pri­ 
maire sont il la charge des communes 
(art. 20 de la loi), sauf les subsides des 
provinces cl de l'État. 

C'est une tendance funeste, non-seule­ 
meut aux finances publiques, mais à nos 
institutions clics-mêmes, de vouloir porter 
lie plus en plus i1 la charge de ri~tal des 
dépenses qui par hi nature des choses ou 
par les dispositions des lois organiques 
sont provinciales ou communales. 

La section centrale, à deux voix près, se rallie à cette opinion du Gouverne­ 
ment. 

Différents autres points furent encore discutés el donnèrent lieu à des demandes 
de renseignements. 

Nous en insérons ci-après le texte avec les réponses. 

DEMANDES. 

La section centrale demande un ta­ 
bleau des sommes payées à titre clc trai­ 
tement au 51 décembre 1872 .et au 
51 décembre 1874, analogue i1 celui qui 
forme l'annexe 11° 1 du rapport du 
2f avril 1874. 

RÉPONSES. 

L'annexe n° 1 du rapport du !1 avril 
dernier n pour objet de faire ressortir 
quelle a èté, pour chaque service, l'aug­ 
mentation des traitements décrétée à ceue 
époque d'une manière générale, et le 
résumé donné page 1 du rapport groupe 
ers chiffres par catégories cl explique la 
différence totale de ti,898,624 francs. 

Si l'on roulait, au prix d'un travail 
très-long 1 dresser un tableau analogue 
indiquant les différences entre la situation 
nu 31 décembre t 872 et ln situation au 
51 décembre 187 4, on n'aboutirait qu'à 
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des résultats assez insignifiants : on con­ 
staterait seulement çà et lù quelque dif­ 
f érenees partielles de peu d'irnponance, 
par sui le de changements d'auributious ou 
de modiûcatious de détail introduites dans 
les budgets. 

Peut-être suffirait-il de demander aux 
divers Départements ou services un résumé 
général analogue à celui qui se trouve à 
la pe page du rapport du 21 avril 187 4. 
- Si la section centrale en exprime le 
désir celle demande sera faite. 

EHr a Irait au mode d'application 
énoncé tians l'art. 2 du projet de loi; il 
s'agit de la répartiton. 

Mettant cet nrt. 2 en rapport O\'CC cc 
qui est dit i1 la page 2 du document 
n° 149 (séance du 21 avril 1874-l, la sec­ 
tion centrale désire ètre fixée sur les inten­ 
tiens du Gouvernement. 

IJ lui parait que celle répartition 1w 
sera pas uniforme, c'est-à-dire identique­ 
ment la mèrne pour chaque truitemrnt. 

Sc, a-t-elle individuelle ? Variera-t-elle 
f 

suivant les personnes et les localités ? 
L'augmentation pourra-t-clle être tantôt 
en-dessous de ts p. °{o, tantôt nu-dessus 
(sans dépasser bien entendu 1 fJ p. ''/0)? ou, 
enfin, la répartition se fcra-t-elle par classes 
ou catégories de fonctions? 

C'est sur cet ensemble que la section 
désire ètre éclairée. 

Le Gouvernement n expliqué sa pensée 
dans l'exposé des motifs plus nettement en­ 
core que dans le rapport du 21 avril 1874. 

• Ces quotités ne sont indiquées que 
,, comme des moyennes s'appliquant à la 
,, somme des traitements de l'une ou de 
» l'autre de ces deux catégories. JI doit 
11 être entendu que tout traitement quel­ 
,, conque ne devra pas èrre accru exacte­ 
" ment d'une quotité de iO ou de ~ p. n/0 
» suivant le cos, mais que les crédits mis 
" i1, la, djwosi1ion des 1\linis,~r,cs devront 
" être répartis entre les différentes caté­ 
» gories de traitements, en tenant équita­ 
» blcment compte des circonstances cl 
,, en maintenant les différents degrés de 
" la hiérarchie. ,. 
fü, en effet, par la force des choses et 

par les besoins mêmes des administrations 
diverses, il n'y a pas, il ne peut y avoir 
une règle absolue et invariable qui s'ap­ 
plique dans tous les cos. Plusieurs prin­ 
cipes . différents coexistent parfois dans 
une même administration : le traitement 
fhc et uniforme correspond le plus sou­ 
vent au grade ou à la classe dons le grade; 
pour certains emplois, il y a un maximum 
et un minimum; l'augmentation résulte 
de l'ancienneté ou du choix; des supplé­ 
ments ou indemnités sont auachés à cer­ 
taines résidences ou à des auributions 
spéciales exigeant plus de travail ou plus 
d'aptitudes; la rémunération dans d'autres 
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cas est composée d'une partie fixe cl 
d'émoluments, etc., etc. 

Les Ministres, si ln loi est adoptée, 
auront done ,\ foire une répartition pour 
187?>, d'après les règles de l'équiué, les 
titres et la position des fonctionnaires ou 
employés jouissant de petits traitements 
cl en consultnnt surtout les intérêts du 
service public. Avam ln discussion de 
leurs budgets pour l'exercice prochain, ils 
soumettront à la Chambre des amende­ 
ments d'après l'application 'qu'ils uurout 
cru devoir faire provisoirement pour l'an­ 
née courante et dès lors cette application 
sera contrôlée, ratifiée ou modifiée. 

JI ne semble pns possible de suivre une 
antre marche. 

La section centrale a pris connaissance de deux réclamations qui lui ont été 
soumises, l'une au nom des cantonniers de route (pétition à la Chambre: séance 
du 18 février dernier), l'autre émanée des greffiers adjoints du tribunal de 
première instance d' A l'ion. 

Nous estimons que l'une et l'autre méritent d'être prises en considératlon, 
elles seront déposées sur Je bureau de la Chambre. 

La section centrale, à l'unanimité, vous propose l'adoption du projet de loi. 

Le Rapporteur, 
ALP. NOTHOMB. 

Le Président, 

P. TACK. 



( Ao) 
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PROJET DE LOI (l) 

AIITICl,E PflEMlF.R. 

Des crédits supplémentaires pour augmenter les traite­ 
ments <les employés inférieurs de l'lttat, n'excédant pas trois 
m illc francs, sont ouverts, savoir : 

Au Déportement des Affaires lttrangèrcs. . fr. 
de l'Intérieur 
de la Justice. 
des Finances. 
des Travaux Publics 

Au Département ~ Budget de la Guerre. 
de la Guerre. i - de la Gendarmerie . 

Cour des comptes 

?5,!500 
86,000 
71,M0 

?H t,000 
991,000 
i26,000 

5,!'l00 
4,52,, 

AnT. 2. 

La répartition de ces crédits entre les différents services de 
chaque Départemunt aura lieu par arrêté royal, qui détermi­ 
nera en mèrnc temps les conditions et les bases de la réparti­ 
tion. Les alloentions qui leur seront assignées seront rattachées 
aux articles qui les concernent des budgets de l'exercice 187ti. 

Ain.~- 

Ces crédits supplémentaires s'élevant ensemble i1 la somme 
de 2,200,?SOO francs \2) seront couverts au moyen des res­ 
sources ordinaires de l'exercice 187ti. 

ART, ~- 

Les augmentations de traitement qui seront accordées en 
vertu des dispositions qui précèden t prendront cours à da ter 
du 1•• janvier -187tS. 

1\RT, ~. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publi­ 
cation. 

(1) Les modi6cations convenues entre le Gouvernement et la section 
centrale sont en italiques. 

(2) Co chiffre doit être ramené à ensuite des modiûcations qui 
précèdent. 


